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INTRODUCTION 

A Roubaix, classée régulièrement parmi les villes les plus pauvres de France, on peut 
ressentir une certaine résignation, une usure face à notre capacité à transformer la
 réalité pour réduire les inégalités. C'est en même temps dans cette ville que l'on perçoit 
peut-être plus qu'ailleurs la nécessité d'inventer un nouveau modèle de lutte contre la 
pauvreté et de renouer avec l'innovation sociale. 

Mais faut-il encore parler de pauvreté au risque de renforcer l'image de ville pauvre 
et d'attirer encore plus de pauvreté  ? La réponse est oui parce que cette question est 
constitutive de l'identité roubaisienne et que l'ignorer ne la fera pas disparaître. Oui 
aussi, si on arrive à en parler autrement qu'en termes de philantropie, de solidarité, 
d'aide sociale, d'insertion ou de rattrapage. 

C'est dans ce sens que l'invitation à ce forum proposait de changer notre regard sur la 
pauvreté avec l'affirmation «   nous sommes tous vulnérables  ». Elle veut  signifier que 
notre destin (pauvre ou riche) est donc commun, qu'il faut reconnaître et faire émerger 
la capacité d'entreprendre et d'agir de la population des quartiers, lui en donner les 
moyens. Dans une période dite «  de transition  » entre l'ancien monde de l'industrie 
et des usines et une nouvelle société qui se cherche, sans vérité toute faite, il semble 
urgent d'autoriser un droit local à l'expérimentation. Des expérimentations nouvelles 
d'autres modèles d'échanges que la compétition de tous contre tous pour l'accès à une 
consommation par ailleurs non soutenable et à un emploi de plus en plus rare et pré-
caire. 

Cette journée du 31 octobre a été une réussite par la grande diversité des près de 200 
participants (élus, travailleurs sociaux, usagers) qui ont apporté leurs points de vue 
mais le chantier est vaste, un nouveau langage reste encore à  construire. Ce chantier a 
commencé dans un grand «  brouhaha fertile  ». Un brouhaha au sens propre, du bruit, 
dans un théâtre Pierre de Roubaix mal insonorisé comme au sens figuré des idées et 
formes d'expression multiples dans les 20 ateliers qui se sont tenus dans cette jour-
née. Fertile, ce forum l'a été aussi par une conscience de la nécessité de changement 
dans notre analyse des inégalités non réductibles à la seule question économique, de 
pouvoir d'achat et dans nos pratiques sociales non réductibles à une question sociale 
de «  solidarité  ». Il ouvre aussi des pistes d'actions nouvelles pour faire collectif, agir 
ensemble qu'il nous appartient maintenant de faire vivre.

«  Brouhaha fertile  » au théâtre Pierre de Roubaix

Vincent Boutry
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I.  PAUVRETE ET  RICHESSE
10 premiers ateliers se sont organisés en parallèle avec la consigne de partager nos vulnérabili-
tés. La discussion était ouverte par la projection d’un portrait vidéo d’un acteur de la lutte contre 
la pauvreté ou d’une personne ayant connu la pauvreté suivie d’une discussion de trois quarts 
d’heure en groupe de 10 à 20 participants. L’objectif était de créer des conditions plus égalitaires 
entre les participants pour relativiser les postures de pauvres et de riches et ainsi faciliter le 
débat. Ces premiers échanges ont permis de commencer à redéfinir collectivement la pauvreté 
et la richesse. 

1. Trois sources de la pauvreté  comme enfermement et solitude : 

1. L’enchaînement de circonstances 
pas forcément dans le même ordre 
: perte d’un emploi, d’un revenu, 
problème de santé, rupture d’un 
couple, d’une famille, perte d’amis. 
Une seule cause ne suffit pas à défi-
nir la pauvreté. C’est le cumul de ces 
événements, cette rupture avec la 
norme, des liens avec les autres, la 
Société qui crée la pauvreté, carac-
térisée par l’isolement et la solitude.
«  Je ne comprenais pas que je puisse 
avoir tout d’un coup  : ça a été le travail, 
le couple, les problèmes, la maladie, 
tout est venu en même temps  ». «   J’ai 

50 ans aujourd’hui, je viens d’un milieu relativement aisé, où malheureusement il y a eu des fractures 
familiales, puis le RSA puis des périodes d’alcool  ». «  La pauvreté c’est un manque de tendresse, de 
santé, un licenciement, n’importe qui peut perdre sa place  ».  «  Quand on est dans la pauvreté, il y a 
tout un cheminement qui s’enchaîne...  ». «   Les gens se retrouvent en situation de précarité, de mau-
vaise santé, c’est un cercle...  ».  «  On prend sa lettre de licenciement, du chômage on ne rebondit pas, 
on se retrouve au Rsa  ». «  On est dans l’escalade par le bas... avec la dépression, on est bourré de 
médicaments, on arrive plus à bouger  ».  «  J’ai 22 ans, ça m’est arrivé qu’il ne se passe rien, quand on 
se retrouve à la rentrée scolaire et qu’on est inscrit nulle part, on se rend compte qu’on est plus dans 
le circuit  ».

2. L’environnement extérieur, les logiques 
d’enfermement, de ghettoïsation, la pauvre-
té culturelle, la violence, le sentiment d’insé-
curité qui assigne à résidence, qui stigmatise. 
La pollution et la saleté sont aussi évoquées. 
Tous ces éléments auraient tendance à ren-
forcer une spirale de pauvreté définie là aus-
si comme l’isolement et la solitude.
«  Moi je suis arrivé à Roubaix en venant de 
Kabylie en 1961. Je constate que la situation 
se dégrade à tous points de vue. Quand je dis 
«  elle se dégrade  » forcément, c’est par le 
chômage. Là, il y a le problème de la religion, la 
propreté  ».  «  Il y a de plus en plus un fossé entre les «  gaulois  » et les personnes d’origine étrangère  ».  
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«  J’ai été assez choqué car je 
vois qu’à Roubaix, il y a des 
murs dans les têtes  ».  «  Il y 
a des lois en France qui visent 
spécifiquement les musul-
mans. J’entends  ce que vous 
dites, mais si les gens se re-
plient aujourd’hui c’est parce 
qu’ils se sentent stigmatisés  ».
 «  Il y a des logements insalu-
bres avec des problèmes de sa-
turnisme à Roubaix, il y a très 
peu de villes en France où ça 
existe encore...  ». «  Parce qu’il 
faut être jeune, beau et riche 
maintenant  ! C’est des injonc-
tions terribles sur les personnes  ! Dites moi  ».  «  Moi ce que je regrette c’est la concentration des quar-
tiers par cas sociaux, on peut parler de ségrégation spatiale  ». «  A Roubaix, il semblerait que beaucoup 
de personnes ne sortent pas de leur quartier, elles sont enfermées dans leur quartier  ».

3. La multiplication des objets et des marques qui élèvent en permanence la norme de consomma-
tion et de confort. Le non accès à ces objets à renouveler de plus en plus fréquemment amène aussi 
une rupture de liens sociaux. 
«  La pauvreté  ; c’est ne pas pouvoir se vêtir correctement  ». «  Il n’y a pas seulement l’alimentation, il 
y aussi la télé, l’internet, le portable et le futur on a du mal à suivre...  ».   «  Je suis née en 48, on a été 
élevé après guerre dans la pénurie mais maintenant, on est entouré de tellement d’objets  ». «  C’est 
beaucoup plus dur pour les jeunes maintenant parce qu’ils ont plus de tentations  ». «  Les enseignants 
sollicitent de plus en plus les élèves pour des recherches par internet, ça creuse les inégalités  ».  «  
On demande aux gens d’avoir une bagnole, un ordinateur, tout ça, ça coûte de l’argent, pour avoir de 
l’argent faut travailler, mais pour travailler on fait comment  ? C’est une incohérence totale  ».  «  Fina-
lement la société de consommation a accentué la pauvreté, elle a réduit le niveau de solidarité  ».  “vivre avec 
moins et être plus heureux, c’est peut être mieux, notre modèle (de consommation) pousse les gens à 
s’enfermer dans des choses, faire des crédits  ».  «  L’environnement fait que si on ne consomme pas, 
on est pauvre  ».

Le point commun de ces trois sources de la pauvreté est avant tout la question de l’isolement et de 
la solitude créés par les autres, la Société. Les normes dominantes de la Société qui déterminent que 
l’on est pauvre ou pas. C’est cet écart avec la norme qui provoque la spirale de l’isolement et la soli-
tude jusqu’à la perte de l’estime de soi. 
«   la pauvreté c’est quand même quelque chose qui est créé par l’homme. On est tous responsables 
de ce problème mais c’est difficile à faire admettre  ».  «  On voit qu’on est pauvre par rapport à ce qui 
nous entoure  ». «  On est toujours le pauvre de quelqu’un, on a jamais tout et on veut toujours en 
avoir plus  ».  «  C’est ce que nous renvoient les Roms  ; on découvre que les gens peuvent vivre dans 
des bidonvilles, alors on cloisonne et on a du mal à s’unir  ».  «quand je sors, j’ai l’impression qu’il est 
marqué pauvre sur mon front  ».  «  La pauvreté n’est pas économique, c’est l’incapacité à savoir gérer 
son pré-carré, sa situation personnelle qui donne un sentiment de non appartenance à la vie autour 
de soi et qui crée le fossé, le décalage qui entraîne la pauvreté véritable  ». »L’estime de soi peut être 
complètement cassée par des tas de choses  : le manque de travail, de liens familiaux. A partir de là, 
ce manque entraîne l’isolement, l’enfermement. A partir de là, il faut sortir de la honte de soi, de la 
haine de soi  ». 
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2. Dans quel sens  «  changer notre regard  »  ?

La pauvreté serait donc déterminée en premier lieu par le regard des autres. On a beaucoup de fois 
répété dans la préparation et lors de ce forum qu’il fallait  «  changer notre regard  ». Mais que peut si-
gnifier au juste l’expression «  changer notre regard  » si on la prend un peu au sérieux. Le problème de 
notre regard que nous soyons pauvres ou riches, est qu’il fonctionne sur le mode de la comparaison aux 
autres, soit pour se conformer ou pour se singulariser. Nous nous comparons en permanence et cette 
comparaison devient souvent rivalité et compétition. Nous interprétons aussi en permanence la façon 
dont on nous regarde. Changer notre regard s’adresserait donc à celui qui regarde mais aussi à celui 
qui est regardée. L’invitation à changer de regard peut donc avoir plusieurs formes qui se complètent  : 
fermer les yeux, ou regarder avec empathie, ou regarder ailleurs. Ces trois types de propositions pour «  
changer notre regard  » ont traversé nos échanges dans les ateliers. 
«  Les gens qui travaillent ferment leur gueule parce qu’ils ont du boulot et s’ils ne sont pas contents, ils 
savent qu’il y a des gens qui attendent dehors  ».

1. Fermer les yeux peut vouloir dire détourner le regard, «  cachez cette pauvreté que je ne saurais voir  » 
mais cela peut aussi signifier ne pas se fier 
au regard pour mieux écouter, entrer dans 
un échange qui dépasse le préjugé de l’ap-
parence extérieure de la personne. Passer 
du regard à la parole et à l’écoute.
«  Mais il y a des personnes qui ont peur, qui 
ne veulent pas voir la pauvreté en face. Re-
gardez un pauvre ou être pauvre, c’est im-
pensable  ». «  Il y a des gens qui se croient 
riches et ne regardent pas les pauvres  ». 
«  Attends, poses-toi deux secondes , t’es 
licencié demain, tu fais quoi  ?...  ». «  On 
ne fait plus peuple ensemble, on se replie 
dans des identités contre l’autre  ». «   J’ha-
bite à l’Epeule, je suis très heureux d’être à 

l’Epeule, je rencontre des jeunes qui sont en 
difficultés, il suffit de parler un petit peu de les écouter et de les remettre en confiance  ».

2. Regarder avec empathie au sens de savoir se mettre à la place de l’autre pour mieux comprendre sa 
situation. Mais l’empathie est à double tranchant, elle peut apporter du dialogue, de l’entraide. Elle peut 
aussi être utilisée à déceler les faiblesses et occulter les richesses. 
«   Et bien, c’est la solidarité, et la convivialité et la bienveillance qu’on a tous les uns par rapport aux autres. 
Vraiment la bienveillance  ».  «  on arrive à déceler que la pauvreté n’est pas seulement financière mais elle 
est aussi intellectuelle, physique ou psychologique...  ». «  Le travailleur social faut qu’il montre quel est son 
regard, est ce qu’il a un regard neutre ou un regard jugeant  ?  ».«  par rapport à la situation de discrimina-
tion, il y a toujours le regard, le «  dévisagement  »  ».  «  Tout en étant vulnérables, les gens ont une liberté 
et on doit respecter leur liberté, même  si la personne souhaite dormir dans sa voiture».  «  Ce qui m’a permis 
de sortir de ça, c’est le regard qu’on a pu poser sur moi et les rencontres que j’ai pu faire avec des personnes qui m’ont 
rendu cette humanité  ».  «  Il faut avoir une bonne écoute des personnes, il faut les respecter même avec leurs 
normes  ». «  Faut déjà apprendre à cerner, apprendre à avoir de l’empathie envers l’autre  ».  » L’important 
est le regard que l’on porte sur les autres, il faut se reconnaître tous égaux. Il n’y a pas des gens au dessus 
ou en dessous  ». 
3. Regarder ailleurs, pour sortir de la comparaison. Cela suppose de se fixer un objectif commun et par-
tagé qui nous dépasse. Mais est-ce encore possible à l’heure où l’on dit que les utopies ont disparu  ? Se 
mettre ensemble, créer des liens, faire collectif mais autour de quoi  ?
«  On a commencé à travailler içi dans les bonnes années où il y avait du travail pour tout le monde, ef-
fectivement tout le monde s’entendait très très bien  ». 
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«   On s’écoute, on se parle, on fait des propositions, on avance ensemble et c’est ça qui fait, si l’une a 
son foulard, l’autre çi ou ça, ça n’a pas d’importance. Le tout, c’est  : on fait quelque chose ensemble 
pour faire tomber les barrières  ». «   La richesse c’est dans l’échange, dans le collectif... quand on est 
dans la construction, être ensemble tout simplement  ».  «  Il faudrait oser passer de l’idée «  je ne suis 
pas fait pour l’école  » à «  l’école n’est pas faite pour moi  » . 

3. Trois sources de la richesse 

1. Avoir du réseau dans différents cercles de connaissances de manière à ne pas être dépendant, à com-
mencer par la famille, les amis, les collègues de travail, les voisins, les associations,.. C’est cette capaci-
té à construire et entretenir ce réseau qui permet de se sécuriser face aux aléas de la vie. «  Finalement 
il a toujours eu du mal à boucler ces fins de mois, a toujours connu la bidouille et la débrouille pour s’en 
sortir  : il cultive son jardin, vit en colocation  ».  «  Je ne m’en serais jamais sorti si je n’avais pas eu un 
logement gratuit, mes parents qui m’ont soutenu pour la réparation de la voiture, mettre du fuel dans la 
chaudière  ».  «  La séparation, le divorce qui a été hyper dur, c’est là qu’on voit que les amis qu’on voyait 
pas beaucoup , on s’en rapproche, les amis 
ça compte énormément  ».  «  La manière de 
s’en sortir le plus, c’est d’être bien entouré par 
notre famille, notre entourage, nos voisins  ».

2. Etre connecté à des flux de personnes, 
d’idées, d’informations, à être dans le mouve-
ment. Plus il y a de flux, plus il est facile d’être 
en contact avec des opportunités notamment 
d’élargir son réseau  ; avec des informations 
nouvelles; avec l’accès aux droits.«  les gens 
ne savent pas à quoi ils ont droit  »  . «  on ne 
nous donne pas de renseignements  : qu’est ce 
qu’on a droit exactement et voilà  ». «  680€ 
pour une petite maison avec une chambre à 
Roubaix pour toi au Rsa, alors que moi je paye 350€ dans un HLM F4 à Lille, je suis écœurée  ». «  Moi j’ai 
fait une demande il y a trois ans, et je n’ai jamais eu de réponses  ».  «  Il faut bouger, s’évader oui, pas 
toujours au même endroit  ».  «  Les gens ne connaissent pas leurs droits, ils ne savent pas où frapper, à 
quelle porte demander de l’aide  ». 

«  Il y a un proverbe malien que j’aime beaucoup  : «  si tu sais que tu ne sais pas, tu sauras, si tu ne sais 
pas que tu ne sais pas, tu ne sauras pas  »  ».  «   Il faut des courants d’air  ».  «  Je me suis dit  : «   j’ai besoin 
de rien, de personne  » mais après je me suis dit «  on ne peut pas vivre sans le monde  »...».  
«  Pour moi, l’avantage de l’accès à la culture, c’est de pouvoir avoir une richesse que les autres n’auront 
pas, un savoir, une richesse  ».  »Un des moyens qu’on a trouvé, c’est d’aller vers les autres, connaître les 
autres, faire connaissance. C’est un mot un peu bête  ».

3. Avoir confiance dans l’avenir, avoir une capacité à donner aux autres, à contribuer à l’intérêt com-
mun et croire que l’amélioration des situations personnelles sont liées à l’amélioration de la situation 
de tous. Il s‘agit de dépasser la peur de la rivalité et du partage. Une question de foi dans l’avenir.«  J’ai 
23 ans, aujourd’hui, comme beaucoup de jeunes, on sort des études et on a l’impression que l’avenir est 
complètement incertain  ». «  On est dépendant de ce système et on change complètement. Il faudra com-
plètement changer, après c’est utopique... - Non, c’est pas utopique  ». «  Il faut s’unir ensemble, penser 
aux autres et pas qu’à soi  ».  «  Il faut se réveiller, se lever et dire j’existe et se dire je dois me battre autour 
de moi, créer des chaînes de solidarité  ». «  Je pense que l’ascension sociale, on s’est bien rendu compte 
que c’était fini, ce qui nous faisait vivre, les gens de notre génération, ça existait  ».  «  Le beau permet de 
donner de l’espoir et de l’espérance  ».  «  Aujourd’hui, on est dans une société où on ne sait plus rêver. Si 
on a plus de rêve, on a plus d’espoir pour demain  ».
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Cette définition de la richesse s’est traduite dans notre Société principalement d’une part par l’Etat de  
droits censé garantir les libertés d’expression, d’opinion, d’association... d’autre part par l’accès au tra-
vail salarié et à la monnaie. Mais ces moyens d’accès à la richesse n’ont jamais été les mêmes pour tous 
et ont eu tendance à appauvrir les liens sociaux, les échanges en les transformant en de multiples pres-
tations anonymes et spécialisées. Alors, dans un contexte de privatisation de ces droits et de pénurie 
d’emplois comme de monnaie la question est  : comment accéder à la richesse, c’est à dire construire 
des interactions positives avec les autres, notamment quand on est sans emploi, sans argent, sans 
amis, sans famille ? Faut-il s’affranchir des moyens existants limités ou  les équilibrer différemment  ? La 
première réponse qui ressort le plus fortement de ce forum est l’affirmation de la volonté de construire 
des liens nouveaux de manière décloisonnée, collectivement, non stigmatisante, pour créer un nouveau 

flux, un mouvement producteur de ri-
chesses et en capacité de s’élargir. 

II. LUTTER CONTRE LA 
PAUVRETÉ
Si un consensus se dégage pour affir-
mer que la pauvreté est en premier 
lieu caractérisée par l'isolement et la 
solitude,  la lutte contre la pauvreté, 
elle, se construit à trois niveaux sou-

vent débattus lors des différents ateliers thématiques du forum. Le premier niveau peut être carac-
térisé par l'accès au soin, à l'écoute et à la parole; le second niveau par l'accès à l'économie du «  don  
» et de «  l'aide sociale  »; le troisième niveau par l'accès au travail-emploi et/ou au travail–activités. 

1. Accéder au soin, à l'écoute et à la parole.

1.1. L'accueil  dans la convivialité : il a été souligné que rompre la spirale de l'isolement, de la so-
litude est un acte difficile. Souvent la personne en situation de pauvreté n'a plus la force de bouger, 
elle s’accommode de ses difficultés et vit avec. Elle ne formule pas de demande d'aide explicite. Elle ne 
prend plus la parole. Il faut alors un accompagnement qui va vers la personne à contrario du guichet ou 
de la permanence, à l'instar des travailleurs sociaux du Pact Métropole qui vont chez l'habitant.  A de 
nombreuses reprises , il a été utilisé le terme de «convivialité» à retrouver. Il s'agirait de multiplier les 
opportunités de rencontres dans la proximité susceptibles de reconstituer une relation de confiance, un 
accueil sans jugement, une amitié sincère, voire une «  seconde famille  ». Le terme de «  convivialité  » 
veut insister sur la dimension humaine, chaleureuse, à construire dans la proximité. Il veut renverser 
l'accueil dans le sens où ce ne serait pas le service social qui accueillerait dans ses bureaux, mais l'espace 
convivial tenu par les habitants qui accueillerait, inviterait les services sociaux.

- Multiplier des lieux (des «  foyers  » au sens premier du terme) d'accueil de jour ou/et du soir. 
En tirant les enseignements des expériences des différents foyers d'hébergement tel que l'AFR, le Cap 
Ferret, les FJT, de lieux d'accueil de jour tels que l'Univers ou l'Etape, des soirées foyers des centres so-
ciaux..., l'enjeu est de créer des lieux qui appartiennent à des collectifs d'habitants, des «  lieux mélangés  
», «  non étiquetés pauvre  » pour être «  non stigmatisants  ». Cette convivialité peut se construire autour 
du partage d'un repas avec des «  cantines populaires», de l'entretien et l'animation  d'un jardin partagé, 
d'un vestiaire/vide-dressing, d'un atelier de dépannage «  réparcafé  », ou d'esthétique, de l'animation 
d'une  laverie ou même du retour de «  bains douches  ». Sur la question du logement, cette convivialité 
peut aussi se concevoir dans la gestion d'habitats participatifs ou dans l'animation d'un réseau de fa-
milles hospitalières.Ces lieux ne sont pas forcément des équipements neufs mais peuvent être le fruit de 
la transformation, l'évolution de lieux ou équipements déjà existants, favorisant, élargissant le bien-être 
(un commerce, une association, une salle de sports). 
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Dans le prolongement d’initiatives du types «  fêtes des voisins  » et «  sorties culturelles  » cette convivia-
lité peut s’épanouir aussi dans l’organisation de manifestations, de rencontres, de visites, de voisinage et 
de quartier. «  Quelqu’un qui est dans le besoin et qui a besoin d’aide, il ne dit jamais  : «  j’ai besoin d’aide  »  
». «   le nombre de personnes qui meurent seules dans leur appartement, ça montre l’isolement où même 
les voisins ne la connaissent pas  ». «   La convivialité n’existe plus, mais qui a supprimé tout ça  ? Et bien 
c’est la Société, l’être humain qui va se détruire par lui-même, si on continue comme ça, on s’en va à la ca-
tastrophe  ». «  Il existait des endroits où l’on pouvait aller se laver, prendre une douche, laver son linge...  ».  
«  Il y avait la soupe populaire, beaucoup de gens allaient dîner et se laver  ». «  Grâce à l’Univers, j’arrive à 
partir d’un repas à assurer 3 repas par jour depuis 10 ans, manger à sa faim, être connu, pouvoir échanger 
quelques mots  ». «  L’Univers ne suffit pas, il faudrait créer d’autres lieux sans reproduire le modèle, dans 
chaque quartier «  des petites cantines citoyennes  ».  
«  Au Pile, la cantine citoyenne se développe à partir du café citoyen et la maison du projet où spontané-
ment se sont organisés des repas ou des soupes cuisinées à partir des légumes du jardin collectif  ». 
«  A l’Epeule, au presbytère, on mange ensemble lors d’une table ouverte autour d’une convivialité où on 
se reconnaît comme un être humain , on cherche des espaces de communion  ».«  Il n’y a plus beaucoup 
d’associations de jeunes à Roubaix  ».  «  ll y avait les «  maisons du peuple  » où les gens se regroupaient 
pour faire plein de trucs  ».  «  On pourrait créer une «  maison de la fraternité et de la solidarité  » comme à Sar-
celles  ».  «LMH nous demande de faire la fête des voisins, et depuis trois ans ça marche bien parce qu’on 
est français, arabes, africains, tout le monde se connaît. Nos voisins sont plus proches que la famille, on 
vit à côté d’eux  ».  «  Je pense qu’il faut permettre que les gens puissent exprimer leur situation de vie, un 
peu comme on a fait ce matin. Et ça , c’est des endroits qui n’existent pas encore suffisamment. C’est pas 
seulement, il y a une réunion telle heure, tel jour. Ça demande un long travail d’acheminement, d’accom-
pagnement pour que les gens puissent venir à la réunion  ».

1. 2. Le collectif dans la confiance : En articulation avec ces espaces de convivialité, il a été  ; évoqué la 
nécessité de refonder des collectifs qui seraient en capacité d’élaborer une parole collective, de consti-
tuer un, des mouvement(s) en capacité d’interpeller, de mobiliser, de pouvoir rencontrer les autres, la 
Société, les institutions. Il a été relevé que les collectifs traditionnels (l’usine, le syndicat, le parti, l’église, 
l’association, la famille) n’existent plus ou ont perdu la confiance d’une grande partie de la population. 
La question de la construction de «  la confiance  » devient ainsi l’enjeu stratégique pour que de nouveaux 
collectifs apparaissent. Partant de nos échanges, il semblerait que cette confiance dans le collectif ait 
besoin de se construire sur deux plans  : l’objectif et  la méthode.«  On a du mal à s’unir parce qu’on se 
dit,  : il y a pire que moi, je ne veux pas me plaindre  ».  «Les gens n’y croient plus et subissent, avant il y 
avait des syndicats forts, une action possible  ».  «Il faut que l’on se prenne en mains nous mêmes, il faut 
qu’on réinvente une nouvelle manière de 
faire., il faut s’associer pour retrouver 
cet esprit associatif  ».  «  Se regrouper 
pour que Pôle Emploi fasse son travail 
de service public pour tous  ».  «  Ne pas 
rester dans une démarche individuelle 
retrouver le collectif  ».  «Le partage, ça 
serait par exemple d’organiser ensemble, 
toutes familles confondues, le travail ex-
tra-scolaire  ».

- Articuler des objectifs réalistes et 
utopiques : si l’ambition est la lutte 
contre la pauvreté, l’objectif du collectif 
doit être  suffisamment fort pour être à 
la hauteur de l’enjeu et permettre de me-
surer clairement qu’il peut significative-
ment améliorer les conditions de vie ou/et de travail de chacun. Il faut que cet objectif soit en capacité 
de créer un flux, une adhésion. La difficulté est d’exprimer et relier des objectifs à deux niveaux  :
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- Des objectifs réalistes qui ont l’avantage d’apparaître plus concrets, atteignables plus rapidement  mais 
qui pris séparément peuvent paraître insuffisants, parcellaires.
- Des objectifs plus utopiques qui donne une cohérence, aident à dépasser la simple gestion du quotidien 
mais qui peuvent apparaître incertains et éloignés.
Ça serait donc le mélange  de ces deux types d’objectifs qui peut redonner  la confiance  (la foi) dans l’ave-
nir et dont l’ambition doit permettre de rassembler, sortir de l’entre soi, permettre à chaque organisation 
et/ou individu de se retrouver pleinement dans un ou plusieurs objectifs, d’être dans un mouvement.  «  
On pédale dans la gestion, dans le quotidien, on manque de rêve, d’utopie et de projets qui font briller les 

yeux. On ne nous reconnaît plus le 
droit d’expérimenter  ».  «  Les as-
sociations sont très préoccupées 
par la gestion et les contraintes 
administratives  ».«  Pour com-
battre la pauvreté faut pas bosser 
uniquement avec les pauvres  ».  «  
Comment on peut sortir de l’entre 
soi  ?  ».  «  Il y a des gens qui se 
mettent auto-entrepreneur et qui 
un an après se retrouvent dans 
la panade. Tu peux pas faire tout 
seul. Est ce que c’est sous forme 
coopérative, je ne sais pas  ».
- Associer l’engagement ponctuel 
et au long cours  : le collectif se dé-
finit comme une structure souple, 
c’est à dire ouverte, sans représen-

tation, un espace de discussion dans lequel différents points de vue peuvent se confronter et nourrir les pra-
tiques de chacun. Il doit se donner les moyens de se faire connaître en organisant un travail d’enquête, des 
visites de terrain, en ouvrant des espaces publics de rencontre. Il peut se renouveler en fonction des sujets 
qu’il aborde. Il suscite et garantit l’expression, l’écoute et le respect de chacun en précisant les règles du jeu 
tout en créant de l’empathie. Il  organise un «  secrétariat général  » (d’autres ont dit une «  aide technique aux 
habitants  » ou «  une université populaire et citoyenne  »), en capacité de proposer des comptes rendus et for-
muler des synthèses, de mobiliser des expertises complémentaires qui précisent, approfondissent les objec-
tifs déjà énoncés de manière à établir des continuités, à construire du sens, de la cohérence entre les actions.
«  oui, il faut savoir se tenir à carreau, savoir la fermer. - donc il faut quelqu’un qui anime et qui garantisse les 
règles  ».  «  Il faut qu’il y ait une vraie égalité entre les membres du collectif et que l’idée de l’un n’écrase pas 
l’idée de l’autre  ».  «  Il y a des volontés qui existent dans les quartiers. Comment on aide à la structuration d’un 
acte  ? Comment construire une aide technique à une initiative citoyenne sans mettre en péril le projet porté 
par les citoyens  ».

1. 3. Les institutions  dans le dialogue : Dans plusieurs ateliers il a été évoqué la question du rapport 
aux institutions, les services publics, les élus. Deux affirmations, à priori opposées, vis à vis des institu-
tions ont émergé lors du forum qui peuvent en réalité être complémentaires  :
D'un côté : on ne peut pas lutter contre la pauvreté sans les institutions,seule, la fameuse «  richesse 
associative  », par ailleurs menacée, ne peut compenser les déséquilibres, les inégalités créés par notre 
Société. D'un autre côté, ne pas tout attendre des institutions. Il faudrait même «  se réveiller  ». Ces deux 
affirmations ont permis d’évoquer des pistes de propositions  dans différents ateliers   :

- Refuser la déshumanisation des guichets. De plus en plus les personnes démunies se retrouvent 
confrontées à des répondeurs téléphoniques, à une gestion de leur dossier via internet qui leur sont 
difficile d'accès et de maîtrise. La proximité a tendance à disparaître. Comment maintenir une qualité 
d'accueil avec des interlocuteurs reconnus  ? 
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«  Il faut humaniser le système. Il faut arrêter de laisser les gens se morfondre chez eux. T’as ton iden-
tifiant, ton code secret à ta maison. Faut arrêter. Faut faire sortir les gens  ».  «  Avec Pôle Emploi, il faut 
correspondre par internet, or certaines personnes ne savent pas s’en servir, c’est une discrimination de 
plus  ».  «  On pourrait ré-humaniser les rapports entre les personnes et les institutions  ».  « Arrêtez de 
me mettre les personnes dans des cases  ».

- Soutenir la liberté d’expression et alimenter le débat public. On a souvent tendance à dénigrer 
le porteur d’une plainte en râleur, alors que c’est souvent le premier acte de participation, de prise de 
parole. Il faut que ces plaintes puissent être enregistrées et rassemblées. La résolution de certaines 
de ces plaintes va parfois dépasser l’organisation d’une simple médiation avec le service concerné. 
Changer une organisation, l’ordre des priorités, l’allocation de moyens nouveaux  suppose une mobili-
sation de la Société pour qu’un débat public s’ouvre et puisse atteindre les bons niveaux de décisions.  
Les actions de protestations, d’interpellations du Gade (Groupe d’Actions des Demandeurs d’Emplois), 
des syndicats salariés ou de locataires, ont été cités comme importantes à renforcer même si elles ap-
paraissent en perte de vitesse. Peuvent-elles arriver là aussi à faire collectif  ? Sur la question centrale 
de la lutte contre les discriminations et le racisme, le projet de création d’une plateforme anti-discri-
minations roubaisienne a été aussi cité comme important.

- Etre interlocuteur reconnu des projets institutionnels qui mobilisent de l’argent public. La force du 
collectif est de pouvoir être en capacité de se constituer en interlocuteur solide pour les institutions et 
ainsi construire un dialogue, un espace de négociation. 
Transformer, changer de modèle de 
lutte contre la pauvreté suppose des 
transformations culturelles, poli-
tiques et professionnelles complexes 
qui doivent être comprises, validées 
et sécurisées. Cela passe par la re-
vendication de «  moyens propres aux 
habitants  » dans chaque projet insti-
tutionnel. Dans une première phase, 
il peut être négocié un élargisse-
ment d’un droit à l’expérimentation 
de nouvelles politiques publiques de 
lutte contre la pauvreté.«  On dit que 
la ville est la plus pauvre de France, 
c’est peut-être vrai mais en même 
temps on a une richesse associative 
énorme  ». «  Il y a des gros dispositifs qui sont mis en place sur la ville, comme l’ANRU, la restructura-
tion du quartier du Pile, il y a une volonté de le faire avec la participation des habitants, c’est pour ça 
qu’existe la maison du projet au Pile  ».  
«  Et à force de dire, la solution viendra des associations, l’Etat social, c’est fini, c’est donner le bâton 
véritablement pour un développement néolibéral, où l’Etat social disparaît, débrouillez-vous, la solu-
tion viendra d’en bas  ». «  Il va falloir s’unir pour conserver les acquis associatifs, dire on ne veut pas 
que ça disparaisse, stop pas touche à nos associations, c’est ma crainte  ». «   Je suis représentante des 
allocataires RSA, je participe à l’équipe pluridisciplinaire, je me sens parfois un peu directrice, je suis au 
même niveau, j’ai la chance de rêver un petit peu, d’être avec des gens qui gèrent un peu le social  ». «  
Je terminerai en interrogeant  : que font les politiciens  ?  ».  « Faut remuer un peu partout, on peut pas 
le faire tout seul, faut le faire aussi avec les politiques  ». «  Si on partage les richesses localement, on 
est dans le bricolage, ce qui amène à s’interroger sur les relais politiques des initiatives citoyennes, leur 
reconnaissance. Par exemple, l’expérimentation d’ATD Quart Monde en matière d’insertion profession-
nelle n’est pas labellisée par le ministère de l’emploi  ».
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2. Pris dans l’économie du «  don  » et 
de «  l’aide sociale  ».

Face à une incapacité à surmonter une cassure so-
ciale ou familiale, un problème de santé physique ou 
psychique, la perte d’une situation professionnelle, 
on en vient à subir la honte qui empêche de renouer 
avec les circuits sociaux et économiques dits «  nor-
maux  ». A partir d’un certain seuil de solitude et face 
à l’incapacité à subvenir à ces besoins fondamentaux, 
on se tourne alors vers l’aide sociale et les associa-
tions caritatives. Hérité de la charité chrétienne, de 

la philanthropie patronale et  de la solidarité nationale, l’aide caritative et sociale reste le modèle domi-
nant de prise en charge marginale de la question de la pauvreté dans notre Société. Ceux qui ont recours 
à ce système, sont alors considérés comme des «  assistés  » par la Société. Si cette aide peut améliorer 
leur situation matérielle, elle aura tendance à aggraver la stigmatisation et affaiblir l’estime de soi. Dès 
lors, quelque soit sa forme de distribution, la gentillesse, la compassion, la convivialité, l’aide sociale ou 
le don restent situés dans un rapport de forte domination. Si plusieurs prises de paroles lors du forum 
ont salué, remercié, souligné l’importance de ce réseau caritatif et des services sociaux, d’autres ont 
mises en évidence la violence qui peut se nouer dans les distributions d’aides, au guichet d’une adminis-
tration, dans une association caritative ou dans un foyer d’hébergement... 
«  Déjà, ils y vont c’est difficile (à propos d’une association caritative) et la 
façon dont ils sont accueillis, on leur parle...c’est mon sentiment, je suis vite 
ressortie. La façon qu’ils parlent avec les gens  ».  «  Je me suis retrouvé dans 
une antenne du Conseil Général où j’avais à faire à des gens qui prenaient 
les choses de façon très hautaine  ». 

«  Je dis c’est quand même grave qu’on est encore aux Restos du Cœur et 
au Secours Populaire. J’ai connu des personnes qui avaient honte d’y aller, 
c’est quand même grave de voir ça  ».  «  Je disais tout à l’heure que j’avais 
été aux Restos du Coeur une année parce que j’étais dans le besoin et que 
c’était la honte  ».  «  Il vit dans une maison cradingue qui devient de plus en 
plus cradingue, puis ça devient une habitude, ça n’a plus d’importance, on 
est acculé, on est un numéro, déstabilisé, on a perdu son identité  ».  
« Je vois bien des inégalités mais les personnes ne se manifestent pas. Elles 
ne disent pas, je suis dans la précarité, j’ai faim, je n’ai pas payé ma fac-
ture... ça vient après  ».
Pour tenter de limiter ce rapport de domination lié au don,  les disposi-
tifs de RMI puis le RSA, ont essayé de bâtir une réciprocité notamment par la contractualisation avec la 
personne en lui proposant de signer une contrepartie sous forme d’engagement à mener des actions 
d’insertion en particulier vers le retour à l’emploi. Mais cette contrepartie apparaissant inatteignable 
pour beaucoup, se transforme en pression supplémentaire sur la personne et sur le service social en 
charge de la mettre en œuvre. Pour maintenir cette pression, l’administration a tendance à renforcer les 
logiques de contrainte et de contrôle, souhaitant mesurer en permanence l’intensité des efforts produits 
par la personne, à défaut de résultats concrets, pour retrouver un emploi. Les pratiques d’accompagne-
ment deviennent alors de plus en plus administratives et individualisées. «   On discute du dispositif RSA 
et de cette obligation de signer un contrat d’engagement. Les gens doivent s’engager et aussi de l’autre 
côté, le travailleur social aussi, c’est réciproque, sachant que dans les centres sociaux, on travaille es-
sentiellement à lever les freins, c’est super compliqué sur le territoire roubaisien  quand on connaît la 
situation de l’emploi, du logement...».
Trois pistes de propositions ont été évoquées lors de ce forum qui peuvent constituer des chantiers pour 
desserrer l’étau de ce rapport de domination créé par l’économie du don et de l’aide sociale  :
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1. Renverser le rapport aidant – aidé  : reprenant une formule de l’abbé 
Pierre à propos des personnes qu’il accueillait à Emmaüs  : «  je ne demandais 
pas «  de quelle aide as-tu besoin  »   mais plutôt «  qu’est ce que tu peux faire 
pour aider la communauté  ?  ». Cette posture redonne un peu de dignité à la 
personne et atténue ainsi le rapport de domination aidant-aidé. Sur la base 
de cette proposition, on peut imaginer,  avec les associations  et les services 
sociaux, un travail  d’approfondissement et de partage des pratiques sur la 
place  actuelle des «usagers  » et les espaces qui seraient encore possible 
d’ouvrir pour qu’ils soient «  acteurs  » et «  co-producteurs  » des services 
rendus. Dans quelles instances de débat, dans quelle type d’activités les «  
usagers  » peuvent-ils prendre place  ? Quel type d’accueil et d’accompagne-
ment imaginer pour renouveler régulièrement une offre d’engagement  aux «  
usagers  »?

«  Si vous allez à la distribution du Secours Populaire, tout les gens qui sont derrière les tables, qui ont 
préparé la distribution toute la journée, je crois qu’il y a une action peut-être pas de l’économie, mais 
une action qui permet à un certain nombre de se rendre utile, d’avoir un statut et ça je crois que c’est 
important  ».  
« Comment arriver à ce que chacune des personnes ait une part de solidarité, de participation chez les 
gens qui sont occupés à leur vie  ».

2. Retourner le travail social vers la médiation avec la Société  : Le travail social d’accompagnement 
est pris en tenaille entre une fonction de confiance et de contrôle. En l’absence de perspectives d’ave-
nir, notamment d’emplois, de logements, la confiance est difficile à établir. La fonction de contrainte et 
de contrôle prend alors le dessus pour maintenir, justifier un suivi. Pour sortir de cette contradiction, 
peut-on considérer l’aide sociale, notamment le RSA, comme un droit minimal dont la contrepartie «  la 
pauvreté subie par la personne  » est déjà suffisamment lourde pour ne pas en ajouter d’autres. Cette 
aide sociale serait en quelque sorte considérée comme une reconnaissance de dette de la Société vis à 
vis des personnes exclues. Dès lors, l’ambiguïté du travail d’accompagnement serait levée et pourrait 
concentrer son énergie et ses moyens sur les actions de médiations collectives et individuelles. Ces 
actions viseraient à consolider des médiations entre la population exclue et la Société en général, à 
l’échelle de chaque quartier pour que les plus démunis puissent accéder à la richesse, c’est à dire à des «  
réseaux  », des «  flux  », de la «  confiance dans l’avenir  ». 

3. Redonner du pouvoir d’échange (d’achat) plus égalitaire : cette troisième piste évoquée pour sortir 
de l’enfermement dans l’économie du don et de l’aide sociale est plus globale dans le sens où elle sup-
pose en préalable la mobilisation plus large de la Société. 
Comment permettre aux plus démunis d’ accéder aux échanges de «  droits communs  » dans notre 
société, c’est à dire d’une part  par la parole citoyenne sur la gestion des biens communs, mais aussi, 
d’autre part par la monnaie, au commerce parce que tous les échanges ne peuvent pas passer par un 
débat, une négociation... L’invention de la monnaie a permis de multiplier les échanges mais elle est 
devenue inaccessible. Quatre expérimentations mériteraient d’être menées  à ce sujet :

a. Développer le Système d’Échange Local (SEL). Il s’agit d’animer une bourse d’échanges de biens et 
de services entre particuliers. Les offreurs et les demandeurs déterminent entre eux une équivalence 
en une monnaie interne au réseau ou en heure (accorderie). Les offres, les demandes sont mutualisées 
dans un catalogue disponible aux membres du réseau. Il existe déjà le Sel de l’Union, qui couvre Rou-
baix-Tourcoing-Wattrelos depuis plusieurs années mais qui a du mal à décoller. Pour quelles raisons  ? 
Pourrait-il être un point d’appui pour développer des échanges plus égalitaire et ne touchant pas au 
pouvoir d’achat  ?
«  J’ai envie de dire je donne un cours au gamin et en échange, elle me donne un cours d’arabe  ». «  
Mais est ce que les gens le font pas naturellement et depuis longtemps à Roubaix mais c’est juste qu’ils 
mettent pas le mot «  autopartage  ?  ». 
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«  Qu’est ce que vous êtes prêts à échanger 
en savoir faire  ? Ça part toujours d’une vo-
lonté individuelle ou groupée mais c’est pas 
magique. Il faut que ça mûrisse. Il faut tra-
vailler sur l’organisation, il faut toujours une 
aide technique  ».  

b. Créer de la monnaie locale. Une monnaie 
locale, échangeable en euro, acceptée par un 
réseau d’artisans et commerçants dans la 
ville, utilisable par tous (pauvre ou riche). Un 
système de redistribution de cette monnaie 
plus avantageux pour les ménages à faibles 
revenus, pourrait réduire les inégalités. Un pouvoir d’achat supplémentaire qui permettrait aux per-
sonnes démunis de réaccéder à l’économie marchande de «  droit commun  » sans la discrimination d’un 
coupon d’achat spécifique. L’autre avantage de la monnaie locale est sa capacité à orienter la consom-
mation vers des objets utiles, durables, produits localement, à réduire le gaspillage...

c. Créer une fondation et/ou une mutuelle. S’il faut défendre l’Etat providence, la lutte contre la pau-
vreté passe aussi par des engagements personnels à partager plus quand on en a les moyens. Si Rou-
baix compte beaucoup de personnes pauvres, son agglomération compte aussi nombre de grandes for-
tunes attachées à leur commune d’origine. Plus largement, des habitants qui estiment qu’ils ont plus 
qu’il ne faut pour vivre décemment et, sans attendre les réformes fiscales, pourraient s’engager dans un 
partage des richesses. Lors de ce forum, la proposition a donc été émise de rechercher comment susci-
ter un collectif de citoyens volontaires qui s’engageraient à mettre en commun, mutualiser chaque mois 
un pourcentage minimum de leur revenus pour soutenir des programmes sociaux dans les quartiers et 
lutter contre la pauvreté. 

d. Créer une «  allocation universelle  » ou un «  revenu de base  » localement. Il s’agit de la proposition 
d’un revenu distribué sans condition à tous les citoyens qui garantirait un minimum vital. Peut-on obte-
nir une expérimentation pour élaborer le calcul d’un revenu de base disponible à une échelle locale, avec 
différents scénarios envisageables de mises en œuvre et des transformations que cela entraînerait?
«  La question du regard, la question de l’isolement, ça dépend aussi de la possibilité qu’on ne se retrouve 
pas qu’entre pauvres  ».«  Si on est que entre pauvres, entre personnes en difficultés, il y a stigmatisation. 
Donc il y a peut-être quelque chose à faire pour qu’on se retrouve et qu’on arrive à dépasser ces fron-
tières. Mais ça, c’est un effort pas que du point de vue des personnes en difficulté, c’est l’effort de ceux qui 
ne le sont pas».  «  Les trois grandes fortunes nées à Roubaix, que rendent-elles à Roubaix  ? Comment 
prennent-elles conscience des besoins de Roubaix  ?  
».  «  Moi je voudrais élargir le truc  : il y a des gens qui 
vivent très bien, qui se protègent très bien, qui ont lar-
gement les moyens de s’occuper des autres et qui ne 
veulent pas s’en occuper  ». «  Il doit y avoir une éduca-
tion vis à vis des gens aisés. Ils ne croient pas à ce qui 
se passe, ils doivent prendre conscience qu’il faut une 
forme de redistribution  ». «  Mais en attendant, est 
ce qu’il n’y a pas à trouver des pistes qui font que les 
personnes vont quand même avoir leur place dans la 
Société et avoir un revenu de remplacement qui leur 
permette de vivre  ?  ».  «  C’est à dire plutôt que d’avoir 
499€ par mois, avoir un niveau qui pourrait rejoindre le seuil de pauvreté qui est à 917€  ». «  Il faut quand 
même qu’il y ait un salaire, enfin un revenu  ».
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3. Rechercher du travail-emploi et développer du travail-activités

L’autonomie, la sécurité et la reconnaissance sociale se construisent par le travail dominé aujourd’hui 
par l’emploi salarié. Mais dans un contexte de développement du chômage notamment de longue durée, 
il devient très difficile d’accéder à un travail sous sa forme emploi quand on ne dispose pas de réseau 
(carnet d’adresses), qu’on est éloigné des flux d’activités, des personnes, d’informations, donc éloigné 
des opportunités, qu’on a une confiance modérée en l’avenir donc en soi, pour reprendre les éléments de 
notre définition de la richesse. Dès lors, on a besoin de soutien et les regards se tournent vers Pôle Em-
ploi pour percer le mur de l’accès à l’emploi. Mais est ce suffisant  ? Paradoxalement, alors que l’emploi 
devient de plus en plus rare et se précarise,  la pression politique, économique, médiatique est forte sur 
les acteurs sociaux, sur les «  sans emplois  » pour n’ accepter le travail que sous sa forme «  emploi  ». 
Y-aurait-il d’autres formes de travail non salarié à développer. Il a aussi été souligné la dégradation, la 
précarisation du travail sous forme em-
ploi dans un contexte de chômage élevé. 
Mêlant, activités de débrouille et aspi-
rations à rompre avec la dépendance au 
travail-emploi, quelques discussions ont 
abordé la proposition de consolidation 
et reconnaissance d’une économie de 
l’activité non marchande, qui faciliterait 
l’autonomie mais aussi le «  mieux vivre  
ensemble».«   formidable, je viens d’avoir 
une proposition on va m’embaucher en 
contrat d’essai. - C’est quoi ça, comment 
il a signé ton patron  ? Contrat d’essai 
ça n’existe pas, il peut faire un CDD de 2 
mois. J’ai pas voulu lui casser le moral, il 
est en pleine confiance  ».  «  Vous allez à Pôle Emploi, vous êtes avec la dématérialisation  ». «  La solu-
tion aussi c’est de ne pas s’arrêter à cette valeur travail, parce que retrouver du travail, ça devient très 
compliqué pour nous  ».  «De l’emploi pour tout le monde dans le cadre d’un 35h, ce n’est plus possible, il 
n’y a pas suffisamment d’emplois  ».

1. Casser le mur de l’accès à l’emploi.
De nombreuses paroles ont mis en évidence les difficultés à accéder à un emploi stable. Beaucoup 
ont aussi marqué leur désillusion par rapport à la possibilité d’accéder à un emploi correspondant à 
leur capacité et à leurs compétences. Au delà des constats sur la dégradation du monde du travail, 
c’est l’éloignement qui s’est créé avec les services de Pôle Emploi, la MIE ou les agences d’intérim et 
en fin de compte avec les offres d’emplois qui a été souligné. Dans ce contexte de quasi rupture de 
liens et de déshumanisation de l’accompagnement vers l’emploi, plusieurs interventions ont souligné 
l’importance de constituer une parole collective des «  sans emploi  » et de tous ceux qui se sentent 
concernés par la situation du chômage à Roubaix pour «  être interlocuteur  » et peser sur la transfor-
mation de l’accompagnement à l’emploi.  «  Ça aussi on peut en parler, c’est le parcours du combattant 
avec Pôle Emploi si t’es en arrêt maladie, il faut te réinscrire, si tu vas pas à une réunion, t’es radié des 
listes etc...  ».  «   Moi, j’avais postulé dans une boîte d’intérim qui m’appelle. Il faut que j’aille à Hénin 
Beaumont pour faire des tests, faut pas exagérer  ».  « On doit avoir des professionnel, en face de nous, 
avec qui on travaille un projet professionnel et non pas de la répression  ».

Trois propositions pour casser le mur de l’accès à l’emploi ont été avancées lors du forum  :

a. Consolider le mouvement de défense des «  sans emplois  »  : Avec le GADE (Groupe d’Action des 
Demandeurs d’Emploi) élargir un mouvement de «  sans emplois  » sur la Ville qui serait en capacité 
d’interpeller les entreprises, le monde économique, les pouvoirs publics, pour recruter localement. 
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Un mouvement de «  sans emplois  » qui porterait des propositions collectives pour modifier l’accompa-
gnement vers l’emploi et serait interlocuteur de Pôle Emploi. Obtenir, pour animer ce mouvement, des 
moyens proportionnels au nombre de demandeurs d’emplois sur la ville à l’instar des moyens d’un syn-
dicat avec les salariés. «  Avoir la possibilité d’expression des personnes qui sont demandeuses d’emploi 
dans ces institutions. Parce que qu’aujourd’hui on leur refuse cette expression  ». 
«  Moi, je pense qu’une institution comme le GADE, ça doit être d’utilité publique  ».

b. Renforcer des vraies médiations à l’emploi. La problématique de l’accès à l’emploi est, pour un chô-
meur de longue durée, de ne pas avoir de «  carnet d’adresses  », de ne pas être suffisamment connecté 
avec les mouvements d’embauche. Partant de l’expérience des équipes Iod (Intervention sur l’Offre 
et la Demande), comment organiser un service public de l’emploi, avec des équipes de conseillers qui 
disposeraient de meilleures connaissances d’un portefeuille d’entreprises associées à la connaissance 
d’un groupe de demandeurs d’emplois.
«  L’autre chose sur laquelle Pôle Emploi ne répond pas, c’est la mise en relation entre les demandeurs 
d’emploi et les entreprises. On est un peu laissé à nous même sauf quand on va les voir, il faut déclarer 
ce que l’on a fait  ».  « Quand vous allez voir un conseiller, vous êtes reçu en tête à tête, c’est pour vous 
dire que vous devez être le meilleur, vous devez savoir vous vendre... C’est toujours dans le sens indivi-
duel  ». «Vous êtes convoqué à Pôle Emploi. Vous avez fait des candidatures spontanées mais on ne vous 
a pas répondu  ». «  On doit faire les entretiens avec un chronomètre dans la tête  ».  «  on est jugé, on 
dirait qu’on est au tribunal  ».

c. Favoriser l’accès direct à l’emploi avant la formation  : la formation suppose d’avoir un projet. Et 
avoir un projet demande de la confiance en soi et dans l’avenir. Les personnes en situation de pauvreté 
n’ont plus cette confiance. Elles ont souvent connu un rapport douloureux à l’école et à la formation. Si 
l’on souhaite les remobiliser sur l’emploi, il faut alors une offre susceptible de les remettre en confiance. 
Une offre, dont lesz personnes peuvent percevoir qu’elle peut améliorer significativement leur situa-
tion. Une offre qui répond directement à leur demande d’un emploi sur laquelle ils engagent à minima 
un choix. L’immersion se fait alors dans le cadre d’une période d’essai en entreprise. C’est à partir de la 
remise en confiance dans une situation réelle de travail que peut se construire un projet de formation.
«  On voudrait travailler, c’est un droit point final  ».  «  A un moment donné, on est tous demandeurs 
d’emploi, on veut tous travailler  ».  « Sur le décrochage scolaire, on ne trouve pas d’entreprises prêtes à 
tenter l’expérience avec des jeunes non diplômés pour mettre le pied à l’étrier. C’est ce qui provoque aus-
si un certain nombre de dérives, d’oisiveté chez certains jeunes qui virent dans la délinquance ou autres 
addictions  ».  « On souffre de deux maux essentiels  : l’élitisme et la «  diplômite  » aiguë  ». 
«  Si on essaye de copier l’Éducation Nationale, dans tous les organismes de formation, les toutes pre-
mières séances, la salle est pleine, on arrive aux vacances de la Toussaint, il y a la moitié de l’effectif, aux 
vacances de Noël, un quart et à Pâques, le petit noyau qui va rester jusqu’au bout  ».

2. Faire des économies et «  bien vivre  »
Face à la dégradation quantitative et qualitative du travail-emploi et à son éloignement pour les plus 
démunis, d’autres formes de travail se développent parallèlement dans ce que l’on appelle péjorati-
vement, la «  débrouille  ». Ces activités sont importantes parce qu’elles permettent à la fois de faire 
des économies et de briser l’isolement en construisant de nouveaux cercles d’échanges. Les idées ne 
manquent pas dans tous les secteurs pour développer de l’activité. 
Le problème se situe à deux niveaux  : elles ne fournissent pas ou peu de revenu monétaire en euros 
et si c’est le cas elles peuvent être assimilées à du travail au  noir. Ces activités sont donc dévalorisées 
dans notre Société et ont du mal à se structurer. Pourtant dans un contexte de dégradation du tra-
vail-emploi, elles constituent peut-être le socle d’une nouvelle économie du partage et d’une nouvelle 
forme de ce que nos amis brésilien avaient qualifié de «  bien vivre  ». «  Il y a des économistes qui me-
surent le bien-être. La pauvreté, la vulnérabilité...il faut faire en sorte que les personnes retrouvent un 
équilibre, un bonheur même modeste parce que finalement c'est ça  ».  « Est ce qu'on est pauvre quand 
on a pas certains biens  ?  ».  
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«  J’ai travaillé dans une agence de presse pendant longtemps et je suis rentré dans ce que l’on appelle 
un burn-out. J’ai démissionné, je suis au chômage , je me sens mieux dans ma vie. Je me dis souvent 
comment ça se fait que quand on a beaucoup moins d'argent, beaucoup moins de choses, on arrive à 
avoir un quotidien qui paraît un peu plus doux, où il y a une convivialité où il se passe des choses  ».  
« Je pense qu'on ne peut plus compter sur le salariat, il faut chercher d'autres façons de travailler  ».

a.Faire soi-même, apprendre ensemble. Avec le développement de la société de consommation, 
nous avons perdu beaucoup de savoir-faire dans des domaines tels que le jardinage, le petit élevage, 
les conserves et les confitures, la couture, la cuisine, le tricot. Nous ne savons plus réparer un carreau, 
une clinche, une crevaison...Nous avons du mal à lire, à négocier un contrat, à suivre un traitement 
médical, parler avec un professeur, éduquer nos enfants, s'occuper d'un vieux parent, à nous dépla-
cer. Nous n'osons plus beaucoup chanter, danser, raconter des histoires. Certains ont conservés ces 
savoirs et les utilisent pour eux-mêmes ou sous forme de prestation souvent payées au noir.... Ne 
pourrait-on faire émerger ces activités sous forme de partage de savoirs dans de multiples ateliers 
de formation  ? Peut-on imaginer des coopératives municipales de formation  qui solvabiliseraient 
ces prestations de formation en monnaie locale par exemple, et fourniraient l'équipement minimal ?«  
On ne valorise pas ce que les gens font, on trouve qu’ils se débrouillent, c’est un peu de la magouille, 
tous un ensemble de trucs qui est montré du doigt, à la limite c’est pas légal, alors que, dans certains 
cas, c’est des solutions qui pourraient être pour tous  ».  « La débrouillardise, les réseaux d’échanges, 
quand on est en situation de précarité, ça se développe dans les quartiers populaires. C’est très fé-
minin aussi, je pense aux vêtements d’enfants...  ».«  Le lien entre l’environnement et le portefeuille, 
s’interroger sur notre consommation, les fruits et légumes de saison, le recyclage, la consommation 
de produits locaux parce que ça émet moins de pollution  ». «  Un demandeur d’emploi qui se mettrait 
comme bénévole dans une association, je pense que c’est une richesse. Pourquoi le bénévolat ça serait 
soit le 3ème âge soit des gens qui n’ont que ça à faire, alors que c’est vraiment un facteur de com-
pétences.».  « Moi par exemple, j’ai des gens qui sont hyper compétent dans le jardinage sauf qu’il ne 
trouve pas d’emploi  ».

b. replanter, recycler, retaper, ne rien bitumer, ne rien jeter, ne rien démolir  : développer le prin-
cipe des jardins partagés pour cultiver ensemble et améliorer l’alimentation et le cadre de vie. La 
pauvreté dans notre pays ne se définit pas par l’absence de biens. Nous avons souvent beaucoup 
d’objets autour de nous qui constituent un patrimoine trop souvent dormant et inutilisé que nous 
pouvons faire circuler en développant la seconde main, la friperie, la consigne. Cela se fait déjà dans 
des réseaux de voisinage,d’économie solidaire mais à travers les marché aux puces, brocantes ,bra-
derie, ramassage des métaux... que l’on pourrait renforcer et structurer. La constitution de groupe-
ments d’achats a été aussi avancée. Beaucoup d’habitants dans la ville ont des savoirs faire dans le 
bâtiment. Autre domaine évoqué, le logement  : dans chaque rue, on trouve des maisons ou locaux 
vides. Avec le prix de la démolition, on peut acheter des matériaux et retaper sous la forme de chan-
tiers participatifs.
«  Donc, la consommation alternative, du mieux être, comment on peut la faire connaître et aussi faire 
des groupements d’achat pour faire baisser les prix  ».  «  Il me dit tu te rends compte maman, une 
perceuse, est-ce que l’on s’en sert tous les jours  ?  On devrait pouvoir s’échanger les choses  ».
«  Tous les restes alimentaires qui restent le soir , on verse de l’eau de javel dessus pour qu’ils ne soient 
pas récupérés  ».  «  J’ai trouvé La Solidairité, j’étais au vestiaire et je triais les articles et je les rangeais. 
Après, on m’a proposé la laverie et j’ai accepté malgré que je ne serais jamais payé, je serais toujours 
bénévole. C’est mon souhait, je ne veux pas devenir salarié là-dedans, ils n’emploient pas ».
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Repas solidaire
Les cuisines de l’Univers

et Myriam
école Ernest Renan rue Beaurewaert

Les Sourds Y Dansent
Musique de rue / Chanson française
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Le blog : http://www.forumpopulaireetcitoyen.com/

La pauvreté et la richesse sont multiformes, source d'inégalités et de violence. L'aide humanitaire, les politiques publiques, 
les nouveaux droits (DALO, RSA, CMU...) ne suffisent pas à combattre la misère. 
 
A Roubaix, souvent pointée comme la ville la plus pauvre de France, des gens se battent au quotidien contre la pauvreté et 
la misère. 
 
En partant de leur parole, nous voulons ouvrir le débat pour   partager des actions existantes à amplifier ou imaginer des 
actions nouvelles  pour vraiment combattre la misère. 
C'est l'objet de ce blog et du forum populaire et citoyen « Roubaix, la pauvreté, on fait quoi ? » qui se tiendra le vendredi 31 
octobre au Théâtre Pierre de Roubaix.

La réalité en quelques chiffres :
Roubaix : 94 000 habitants, 
45% de la population en dessous du seuil de pauvreté (977€/mois), 
29379 personnes couvertes par le RSA (30,9% de la population), 
26184 inscrits à l'aide alimentaire, 
37% de demandeurs d'emploi (A-B-C).

Le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté du gouvernement : 
- RSA : rattrapage à  50% du SMIC en dix ans
- Jeunes : expérimentation sur 100 000 jeunes d’une alloc de 450€
- construction de 150 000 logements sociaux
- CMU-C plafond à +7% ce qui amènera 750 000 bénéficiaires supplémentaires
- familles monoparentales : augmentation des allocations.
- crêches : 10% minimum des places pour des familles pauvres

Organisé par :

20 rue de lille 59100 Roubaix
Tél : 03.20.82.23.96

contact@upc-roubaix.org

Avec la participation de :

Avec le soutien de :


